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Introduction 

 

1 -  Contexte 

 
L’île est située au Nord de l’arc antillais par 18°5 Nord et 63°5 Ouest (carte 1), 

entourée à l’Est par l’océan Atlantique et à l’Ouest par la Mer des Caraïbes.  

Elle est intercalée entre Anguilla au Nord et Saint-Barthélemy au Sud.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte 1 : Situation géographique de l’île de Saint-Martin 

Illustrator, A.Boulier,2010. 
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L’île bénéficie d’un environnement cosmopolite car elle est entourée d’îles 

hollandaises (Saba, Saint Eustache), anglophones (Anguilla, St Kitts & Nevis et Saint 

Thomas) hispanophone (Porto Rico) 

D’une superficie totale de 93km², elle se singularise par sa division administrative en 

deux régions. Successivement occupée par les Français, les Hollandais et les 

Espagnols qui l’abandonnèrent en 1648 elle fut alors reprise par les Français et les 

Hollandais qui signèrent un traité de partage marquant la limite des deux 

souverainetés. La zone française « Saint-Martin » située au nord de l’île s’étend sur 

56km², et la partie hollandaise, « Sint-Maarten », au sud couvre 34km² (Institut 

d’Emission des Départements d’Outre-Mer –IEDOM-, 2009). Saint-Martin était 

rattachée administrativement à la Guadeloupe depuis 1947 mais depuis juillet 2007, 

l’île est devenue Collectivité d’Outre Mer [Institut d’Emission des Départements 

d’Outre-Mer –IEDOM-, 2009].  

 

Au niveau de l’organisation géographique, l’île est aussi divisée en deux 

parties, les « Terres basses » à l’ouest et la « Grande terre » formant le reste du 

territoire ; ses deux parties sont reliées par deux étroits cordons littoraux enfermant 

l’étang de Simpson Bay [OSA, RNN, 2009]. 

Concernant l’activité économique de Saint-Martin, il convient tout d’abord de rappeler 

que l’étroitesse de l’île et son climat caractérisé par une certaine aridité n’ont pas 

permis au secteur agricole et industriel de se développer de façon convaincante. L’île 

est restée isolée jusque dans le milieu des années 1980. Depuis la défiscalisation de 

1985, la situation a profondément changé, l’économie insulaire s’est extrêmement 

modifiée due à l’expansion du tourisme. En 1983 on estimait à 200 000 le nombre de 

touristes ayant séjourné à Saint-Martin ; en 1990 ce chiffre passe à 600 000 

touristes, la fréquentation touristique est estimée à trois millions de visiteurs en 2007 

[OSA, RNN, 2009]. L’absence de taxes fait de Saint-Martin une destination idéale.  

En réponse au flux touristique de plus en plus important et face à une augmentation 

de la démographie liée à l’immigration d’une part et au tourisme d’autre part, une 

urbanisation anarchique sur le littoral s’est développée, entraînant de fortes 

pressions anthropiques sur le milieu naturel. 
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2 - La Réserve Naturelle Nationale de Saint-Martin 

 

Les premières actions de protection du patrimoine naturel de Saint-Martin, 

notamment l’idée de création d’une Réserve Naturelle Nationale remontent aux 

années 1980 à travers différentes associations conscientes de la fragilité des 

espaces littoraux face aux pressions crées par l’expansion du secteur touristique sur 

l’île. A la fin des années 1980 une étude menée sur les récifs, partie française et 

hollandaise confondues, montrait qu’à proximité du littoral ces formations étaient en 

mauvais état et recommandait de prendre des mesures nécessaires afin de contrôler 

l’utilisation des ressources marines à l’aide de législation et de zonage [Vant Hof, 

1989]. 

Les associations « Fondation Oualichi » et « Soualiga » décident dès 1992 

d’entamer conjointement la mise en valeur des sentiers de randonnées de Saint-

Martin. Plus tard, une nouvelle association « Action Nature » se voit confier par le 

Sous Préfet le soin de mener une réflexion sur les zones naturelles devant êtres 

protégées ou pouvant faire l’objet d’une procédure de classement. Le travail est alors 

livré à l’Observatoire de l’Environnement puis à la Direction Régionale de 

l’Environnement (DIREN) de Guadeloupe [OSA-RNN, 2009]. 

Une étude de projet de création d’une Réserve Naturelle Nationale à Saint-Martin est 

menée dès 1992 et aboutit huit ans plus tard, le 3 septembre 1998 à la création de la 

Réserve Naturelle Nationale de Saint-Martin (décret ministériel n°98-802 paru au JO 

du 10 septembre 1998, annexe 1). Dès lors, l’Association de Gestion de la Réserve 

Naturelle de Saint-Martin (AGRNSM, loi 1901) est crée et devient par convention 

avec l’Etat, gestionnaire de la nouvelle Réserve Naturelle Nationale [OSA,RNN, 

2009]. 

 

Le territoire de la réserve s’étend sur la façade Est de l’île (carte 2). Elle est répartie 

sur une superficie totale de 3054 hectares. La RNN de Saint-Martin se divise en une 

partie terrestre de 154 ha, une partie maritime de 2796 ha et d’une partie lacustre de 

104ha correspondant à l’Etang aux Poissons et à celui des Salines d’Orient. Depuis 

2006, douze autres étangs protégés par un Arrêté de Protection de Biotope (APB) 

ont été affectés au Conservatoire de l’Espace Littoral et des Rivages Lacustres 

(CELRL) et confiés en gestion au gestionnaire de la Réserve Naturelle. 
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La partie terrestre, propriété du CELRL correspond à une zone de 50 pas 

géométriques de l’île; il s’agit d’une bordure le long du littoral, partant de la plus 

haute marée sur une largeur de 81,20m [Wiewiura, 2003]. 

La  création de cette réserve a permis la mise en place d’une réglementation 

adaptée à la protection du patrimoine naturel mais aussi à la pratique raisonnée 

d’activités humaines. Elle joue un rôle essentiel en matière de développement 

économique et social dans la mesure où elle est responsable d’un patrimoine naturel 

riche et diversifié, tout en restant ouverte à son environnement socio-économique. 
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Carte 2 : Cartographie des espaces naturels protégés à Saint-Martin (DIREN, conception DIAZ, 

2007) 
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3 - Cadre et objectifs de l’étude 

 

L’inquiétude des Français en ce qui concerne l’état de santé des mers et des océans 

du globe est forte ; 78% des Antillais estiment que la mer est en « mauvaise santé » 

[Institut français d’opinion publique,Ifop, 2010]. Face à ce contexte généralisé de 

dégradation des écosystèmes côtiers, due en grande partie à une pression 

anthropique, il est devenu indispensable de prendre des mesures de protection. 

L’outil Aires Marines Protégées (AMP) semble être adapté pour répondre dans la 

mesure du possible aux menaces. Une AMP correspond à « tout espace intertidal ou 

infratidal ainsi que ses eaux sous-jacentes, sa flore, sa faune et ses ressources 

historiques et culturelles que la loi ou d’autres moyens efficaces ont mis en réserve 

pour protéger en tout ou en partie le milieu ainsi délimité » (Union Internationale pour 

la Conservation de la Nature, UICN). Au nombre de 5127 en 2005 [Froget et Galleti, 

2007] les AMP sont actuellement considérées comme un instrument privilégié pour la 

gestion durable des écosystèmes côtiers et de leurs usages [Pelletier, 2007]. La 

ratification de plusieurs conventions internationales témoigne des engagements pris 

par les états, y compris la France, concernant la création d’un réseau global d’AMP. 

Ces textes stipulent également l’obligation de fournir des indicateurs permettant 

d’évaluer l’efficacité des politiques de gestion des AMP au regard des objectifs qui 

leur sont assignés, notamment en terme de conservation et d’utilisation durable des 

ressources halieutiques et plus généralement des usages liés [Pomeroy et al, 2006 ; 

Pelletier, 2007].  

 

Dans l’idée d’évaluer la performance des AMP, un projet national de recherche, 

PAMPA (Indicateurs de Performance des Aires Marines Protégées pour la gestion 

des écosystèmes côtiers, des ressources et de leurs usAges) faisant suite au projet 

LITEAU II « Développement d’outils diagnostics et exploratoires d’aide à la décision 

pour évaluer la performance d’AMP » (2004-2006) a vu le jour en février 2008 pour 

une durée de 36 mois. L’objectif principal du projet PAMPA est de définir et valider 

des tableaux de bord d’indicateurs de performance de l’AMP relatifs à trois thèmes 

qui recouvrent les principaux objectifs de gestion, à savoir les écosystèmes, les 

usages et la gouvernance. Un indicateur est défini comme une métrique, c’est-à-dire 

une fonction d’observations, indiquant un effet à partir duquel une action peut être 

décidée [Pelletier, 2007]. Ces tableaux de bord rassemblant les différentes métriques 

retenues, pourront être par la suite testés sur un ensemble d’AMP partenaires du 
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projet en métropole et outre mer. Les réserves naturelles de Saint-Martin, La 

Réunion, Mayotte, la réserve naturelle des Bouches de Bonifacio, la réserve naturelle 

de Banyuls-Cerbère, le parc marin de la Côte Bleue, le cantonnement de pêche du 

Cap Roux, l’AMP de la province sud de Nouvelle-Calédonie participent à ce projet. 

Ce dernier bénéficie d’un certain nombre de partenaires institutionnels et 

scientifiques dont l’IFREMER, l’Agence des AMP, l’IRD, les universités de Brest, 

Perpignan et de Montpellier, le Groupement d’Intérêt Scientifique (GIS) Posidonies et 

les gestionnaires des AMP. 

 

La Réserve Naturelle Nationale de Saint-Martin, est considérée comme site pilote 

pour la Caraïbe dans le cadre du projet national PAMPA depuis le début de l’année 

2008 (Malterre, com.pers.). Le suivi des métriques biodiversité et ressources à été 

initié par la chargée d’études scientifiques, Pauline Malterre. Les connaissances en 

termes de fréquentation demeuraient restreintes c’est pourquoi une étude à été mise 

en place en 2009 [Piotrowski, 2009] permettant d’avoir un état de l’art quant à la 

fréquentation au sein de la RNN, ainsi un certain nombre d’indicateurs à été défini à 

la suite de l’étude. 

En effet les différentes pressions exercées sur le territoire ont conduit à une 

dégradation de la qualité environnementale de l’île. A Saint-Martin, le tourisme s’est 

fortement développé et intensifié ces dernières années entraînant le développement 

d’un grand nombre d’activités touristiques dont beaucoup sont pratiquées au sein 

même de la Réserve Naturelle (annexe 2). Les activités nautiques et notamment la 

plongée sous marine interviennent de diverses façons sur le milieu marin et peuvent 

être sources de perturbation et détérioration dans les zones balnéaires très 

fréquentées [Allison, 1996 ; Medio & Al, 1997 ; Hawkins & Al, 1999 ; Barker, 2004]. 

Dans un contexte de dégradation des récifs coralliens des Antilles [Bouchon & al, 

2008], les impacts que peuvent avoir ces activités ne sont pas négligeables. De plus 

la multiplication de ces pratiques sur une zone relativement restreinte peut 

également engendrer des conflits entre usagers. 

Ces nombreux usages, parfois intensifs imposent donc aux gestionnaires de prendre 

des mesures de réglementation et d’accompagnement face aux conflits d’usages 

que l’on peut rencontrer. 

La maîtrise des impacts anthropiques est le second objectif fixé par le plan de 

gestion de la Réserve Naturelle de Saint-Martin approuvé début 2009 par le Conseil 

Régional du Patrimoine Naturelle (CSRPN) et le Conseil National de Protection de la 
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Nature (CNPN). Dans ce sens un certain nombre des activités sont soumises à 

autorisation dans le cadre de structures professionnelles, certaines sont totalement 

prohibées comme le jet ski et le ski nautique, et d’autres peuvent enfin être 

pratiquées librement au sein de la Réserve Naturelle Nationale de Saint Martin, c’est 

le cas pour la planche à voile, le surf etc... 

 

Les connaissances en termes de fréquentation de la RNN demeurent à ce jour 

relativement restreintes et les pressions associées ne sont pas encore réellement 

quantifiées. C’est dans ce cadre que la Réserve Naturelle Nationale de Saint-Martin 

a décidé de poursuivre l’étude de fréquentation et de perception élaborée en 2009, 

qui s’inscrit respectivement dans les volets usage et gouvernance du projet national 

PAMPA. Dans le cadre du projet, il s’agit de relever des indicateurs socio-

économiques relatifs aux valeurs d’usages afin de caractériser et dans la mesure du 

possible de quantifier l’impact des mesures de conservation prises dans le cadre de 

l’AMP sur les usages [Alban et Boncoeur, 2007]. Les activités qui doivent être prises 

en compte pour PAMPA sont les usages non extractifs à caractère récréatifs et les 

usages extractifs (pêche), cependant la RNN n’est pas concernée par ces derniers 

puisque toutes activités de pêche et de chasse sont interdites au sein de la réserve 

(Art 9, annexe 1). 

 

L’étude s’articulera en deux temps ; tout d’abord l’étude quantitative permettra de 

définir les caractéristiques des usagers de l’AMP, c'est-à-dire le nombre de 

personnes pour chaque type d’activité (définies au préalable) par saison et par zone, 

ensuite, les enquêtes d’usages sans lesquelles l’aspect quantitatif n’aurait pas de 

sens [Le Berre, 2008] permettront d’affiner la connaissance sur les pratiques et les 

perceptions vis à vis de la réserve. 

 

Cette  étude a pour principaux objectifs de : 

- Connaître la répartition spatiale et temporelle de la fréquentation et son évolution ; 

- Connaître les profils, comportements, perceptions et attentes des usagers ; 

- Connaître la notoriété de l’espace naturel protégé et son attractivité ; 

- Mesurer les pressions et les impacts qui s’exercent sur certaines parties des sites, 

sur les espèces et sur les milieux. 
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 Matériels et Méthodes 

 

1 -  Protocole enquête de fréquentation 

A. Zone d’étude 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte 3 : Cartographie des sites d'étude 

 

L’étude de fréquentation à Saint-Martin dans le cadre du programme PAMPA porte 

sur neuf sites (carte 3).Les comptages s’effectuent d’une part sur l’ensemble des 

zones marines de la Réserve Naturelle (tableau 1) mais aussi sur quatre autres 

zones très fréquentées situées hors réserve. 

 

 

 

 

Illustrator, A.Boulier,2010. 



 13 

Tableau 1  : Sites d'étude classés en réserve 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

Ces quatre sites hors réserve (tableau 2) offrent également un large panel d’activités 

touristiques et de loisirs. Il s’agit de sites proches de la réserve, voire même situés au 

cœur de la réserve mais exclus du statut de protection, comme c’est le cas pour la 

Baie Orientale et Cul de Sac (carte 3).  

Dans le cadre du programme de recherche PAMPA sept zones d’influence sont 

définies. Ces zones s’apparentent à différents statuts qui désignent le degré de 

protection des sites concernés. Deux statuts ont été définis pour la Réserve Naturelle 

Nationale de Saint-Martin (annexe 3) : l’un comprenant la totalité des sites protégés 

par la réserve (Z1) et l’autre comprenant la totalité des sites non protégés (I3). Le 

statut (I3) correspond  une zone susceptible d’être soumise à l’influence de l’AMP 

[Piotrowsky, 2009]. 

L’ensemble des données va permettre d’une part de comparer les différentes 

pressions anthropiques (et leurs impacts) exercées sur le milieu naturel des sites 

protégés ou non protégés, et d’autre part d’estimer la plus-value économique 

apportée par l’outil réserve. 

 

Tableau 2  : Sites d'étude classés hors réserve 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Codes sites 
Sites 

RC Rocher Créole 

TN Tintamarre 

PN Ilet Pinel 

CV Caye Verte 

GL Galion 

Codes sites Sites 

GC Grand Case 

AM Anse Marcel 

CS Cul de Sac 

BO Baie Orientale 
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B. Collecte des données sur le terrain 

•••• Acquisition 

 

L’enquête de fréquentation est réalisé par comptages 

visuels à l’œil nu et / ou avec de jumelles Nikon ® 

OceanPro 7x50 à partir d’un point fixe de préférence 

en hauteur, permettant d’avoir une bonne vue de 

l’ensemble du site défini (illustration 1).  

Les sorties sur le terrain s’effectuent soit à l’aide du 

véhicule de la réserve pour les zones accessibles par 

moyens terrestre soit en bateau lors des sorties de 

surveillance des agents de la réserve pour la partie 

maritime de l’étude, c'est-à-dire pour les quatre îlets                                    

situés en réserve.  

Il s’agit ensuite, de relever à l’aide d’une fiche de 

comptage formatée (annexe 4) tous les usages présents à un instant donné sur la 

zone. 

• Activités comptabilisés 

 

Le protocole établi pour l’inventaire des usages présents dans la zone et dans le but 

de relever de créer des indicateurs, est semblable à celui réalisé en 2008 en 

Nouvelle-Calédonie pour l’étude de fréquentation du Grand Nouméa [Gamp, 2008]. Il 

se rapproche également de la méthodologie de suivi BOUNTÎLES (Base 

d’Observation des Usages Nautiques et Terrestres des Îles) mis en place sur le site 

du Parc National de Port-Cros en Méditterranée [Brigand et Le Berre, 2004] dont le 

but est le but est d’assurer un suivi à long terme des données relatives au tourisme 

grâce aux relevés d’indicateurs spécifiques à l’île.  

Le protocole PAMPA du site de Saint-Martin, a toutefois été légèrement revu suite à 

une première expérimentation en 2009 [Piotrowsky, Malterre, 2009]. Il a été adapté 

au contexte local. 

Les diverses situations météorologiques et temporelles sont prises en compte lors de 

l’étude. A chaque sortie terrain, les caractéristiques météo du jour doivent être 

renseignées (nébulosité, état et force du vent, état de la mer et cycle lunaire), ainsi 

que les données spécifiques à la journée de comptage, c'est-à-dire, la date, l’heure 

Illustration 1  : Comptage 

fréquentation 
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et le type de jour (semaine, week-end, jour férié, vacances). Il est important de noter 

ces renseignements afin d’évaluer l’influence qu’ils peuvent avoir sur la répartition de 

la fréquentation. 

Ensuite, les informations suivantes doivent êtres relevées lors des visites de chacun 

des sites d’études : 

 

- le nombre de bateaux ; 

- le type de bateau (voilier, rigide à moteur et pneumatique) ; 

- la taille du bateau (<5m, 5-7m ,7-10m et >10m) ; 

- le type de mouillage utilisé (corps morts, ancré, route, dérive) ; 

- le nombre de personnes présentes à bord lorsque cela est possible ; 

- le nombre de chaque type d’activités pratiquées lors de la visite du site 

(illustration 2). 

 

 

 

 

 

Illustration 2  : Exemple d'activités recensées sur les sites 

 
Les activités que l’on a choisi de recenser dans le cadre du programme PAMPA sur 

le site de Saint Martin sont rassemblées dans le tableau ci-dessous (tableau 3).  

Nb : Les baigneurs sur le site de la Baie Orientale ne sont pas dénombrés en raison 

de leur forte concentration et de la grande étendue de la plage. 

 

Tableau 3 : Liste des activités recensées 

Code activités Activités 

BA Baignade 

KY Kayak 

SN Snorkeling 

KS Kitesurf 

SF Surf 

PV Planche à voile 

JS Jet ski 
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C. Autres données de fréquentation 

 

La Réserve Naturelle Nationale de Saint Martin bénéficie de données sur la 

fréquentation via la réglementation en vigueur sur les espaces naturels et les 

activités touristiques encadrées.  

• Taxe sur les passagers maritimes 

 
La Réserve Naturelle Nationale de Saint-Martin figure sur la liste des espaces 

protégés qui bénéficie de la taxe sur les passagers maritimes à destination des 

espaces naturels protégés (décret n°2006-795 du 4 j uillet 2006). Les navires 

enregistrés auprès de la Direction Régionale des Affaires Maritimes (DRAM) en 

temps que « Navire à utilisation collective » sont soumis aux règles relatives à ce 

décret. La taxe est applicable pendant la saison touristique à savoir du 15 décembre 

au 15 avril, puis du  15 juin au 31 août inclus [OSA-RNN, 2009]. La redevance est 

fixée à 7% du prix du billet dans la limite de 1,52€ par passagers (Art 285 quater du 

code des douanes), elle est perçue par l’Administration des Douanes qui la reverse 

ensuite au Conservatoire de l’Espace Littoral et des Rivages Lacustres (CELRL). 

• Charte partenariale des clubs de plongées 

 
Une charte partenariale (annexe 5) a été mise en place par la RNN avec les clubs de 

plongée côté français et hollandais. Les clubs partenaires s’engagent à s’acquitter 

d’une redevance relative à l’activité pratiquée, c’est à dire 1,52€ par plongeur par 

jour. Cette charte oblige également les clubs signataires à déclarer au gestionnaire le 

nombre de clients par jour et par site ; cela permet un suivi quotidien de la 

fréquentation des plongeurs. Cinq sites localisés au sein de la réserve sont 

régulièrement visités par les plongeurs : Le Rocher Créole, Tintamarre, Basse 

Espagnole, Pinel et Caye Verte. 

 

Nb : Deux arrêtés en faveur de l’environnement ont été pris par le Préfet des Iles du 

Nord le 29 mars 2010 (annexe 6) et appliqués à partir du 1er juillet. Le premier 

réglemente « la circulation des personnes et des activités sportives et touristiques 

dans la Réserve Naturelle Nationale de Saint-Martin et le second réglemente «  les 

activités  commerciales et non commerciales dans la réserve ». Ces nouveaux textes 

fixent entre autre une redevance commune à tous les passagers établie à 1,52€ 
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quelque soit le prix du billet. Ils limitent aussi le nombre de passagers par bateau 

(charter et bateaux de plongée). 

 

 

2 - Protocole enquête de perception de la Réserve Naturelle de Saint-

Martin 

A. Elaboration des questionnaires 

 

Les enquêtes de perception sont menées en parallèle de l’étude de fréquentation. 

L’objectif visé à travers les enquêtes, va être de mieux connaître les visiteurs, leurs 

attentes en terme de nature, les priorités d’aménagement et surtout leurs avis sur la 

réserve. Ainsi le gestionnaire va acquérir davantage de connaissances sur les modes 

de pratiques des usagers, mettre en place des mesures de gestion de flux et essayer 

par la suite dans la mesure du possible de satisfaire aux différentes attentes des 

usagers retranscrites via l’enquête. 

L’étude de perception des usagers de la Réserve Naturelle Nationale de Saint-Martin 

est menée à l’aide de deux types de questionnaires semi directifs. Lors de la 

précédente étude [Piotrowsky, 2009], les questionnaires étaient destinés à deux 

catégories d’usagers : les plaisanciers et les plongeurs, en choisissant de viser 

uniquement les touristes. Cette année, les questionnaires intitulés « plaisance » pour 

le projet PAMPA concernent uniquement les résidents. Le deuxième questionnaire 

est quant à lui destiné à tous les professionnels exerçants une activité au sein de la 

réserve.   

L’enquête se présente sous la forme de questionnaire à choix multiples, elle est 

menée de façon formelle avec très peu de questions ouvertes et dure une dizaine de 

minutes. Les questionnaires harmonisés PAMPA ont été modifiés afin de les adapter 

au mieux au contexte local, tout en gardant la trame générale dans un souci de 

réunir les données dans une base de données commune avec les autres sites 

d’étude. 
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B. Enquête auprès des usagers résidents 

 

Le questionnaire « plaisance » destiné l’année 

précédente aux touristes a dû être modifié après 

enquête sur le terrain dans la mesure où certaines 

questions ne correspondaient pas au contexte 

d’étude auprès des résidents (annexe 7). Les 

questionnaires ont été distribués de manière 

stochastique à toute personne  résidant sur l’île et 

susceptibles d’être plagistes, baigneurs, plongeurs 

etc. Les enquêtes ont été administrées sur les 

plages, lors des sorties résidents des charters, lors 

de réunion etc.… (illustration 3). L’âge minimum de 

l’enquêté a   été établi à 15 ans. 

 

Le questionnaire se compose de cinq parties : 

- Informations contextuelles ; 

- Perceptions : Connaissance de la réserve et sa réglementation ; 

- Perceptions : Effets de la Réserve Naturelle de Saint-Martin ; 

- Attentes et priorités ; 

- Données personnelles. 

C. Enquête auprès des entreprises partenaires de la réserve 

 

Les questionnaires destinés aux professionnels (annexe 8) visent exclusivement les 

entreprises partenaires de la RNN, c’est à dire les clubs de plongée et les entreprises 

de charter qui s’acquittent de la redevance définie par la charte ainsi que par le 

décret n°2006-795 du 4 juillet 2006. Au total, 22 e ntreprises sont concernées  

La trame du questionnaire reste globalement la même que le questionnaire destiné 

aux résidents avec cependant quelques variantes au sein des rubriques. Dans la 

rubrique « informations contextuelles » davantage de données sont à renseigner 

dans la mesure où l’on cherche à caractériser l’activité de l’entreprise. 

Le questionnaire se compose de quatre parties, la partie « données personnelles » 

du questionnaire destiné aux « résidents » a été supprimée car elle n’était pas 

adaptée pour les professionnels. 

Illustration 3  : Enquête auprès d'un 

résident 
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3 - Saisie des données 

A. Base de données PAMPA pour la fréquentation 

 

Les données quantitatives issues des sorties de fréquentation sont saisies sous 

tableur Excel ®. Ensuite par l’intermédiaire d’un guide de format d’entrée de données 

[Gamp & Pelletier, 2009.], elles seront harmonisées au format PAMPA (annexe 9) 

afin d’être saisies dans la base de données PAMPA sous Access ®  (figure 1) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1 : Copie d’écran de la base de données PAMPA utilisée pour le traitement des 

comptages 

 

Les tables de données seront ensuite exportées en fichier texte et importées dans le 

logiciel R ® ainsi que sous Tinn-R ®. Les scripts (programmations qui permets 

l’articulation des résultats entre la base de donnée PAMPA et le logiciel R) qui sont 

élaborés par l’IFREMER seront utilisés pour l’analyse descriptive des données de 

fréquentation ainsi que l’outil d’analyse descriptive d’Excel ® pour les données 

récupérées via la taxe sur les passagers maritimes et la charte partenariale des clubs 

de plongées (qui ne répondent pas au même format du fait de l’absence de 

protocole). 
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B. Base de données Excel pour les enquêtes de perception 

 

Les données brutes issues des enquêtes sont saisies dans deux bases de données 

crées sous Excel ®. L’une pour les enquêtes auprès des « résidents », l’autre pour 

les professionnels. Les données seront analysées avec l’outil d’analyse descriptive 

du logiciel Excel ®. Cependant les questions relatives au projet PAMPA qui n’ont pas 

été modifiées pour les enquêtes auprès des usagers seront également saisies dans 

la base de données PAMPA  sous Access ®. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 2  : Copie d'écran de la base de données Excel crée pour le traitement des données 

issues des enquêtes de perception destinées aux professionnels 
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 Résultats 

 

1 - Etude de la fréquentation 

 

Dans le cadre du projet PAMPA et à partir des études de fréquentation, une liste des 

métriques usages a été définie à la suite de deux réunions en outremer. Cinq 

catégories de métriques ont été retenues : les métriques de pression, d’impact, de 

pratique, d’opinion et les métriques socio-économique [Gamp & al, 2009]. A travers 

l’étude de fréquentation de la Réserve Naturelle Nationale de Saint-Martin, nous 

allons principalement nous intéresser aux métriques de pression. 

A. Sorties terrain 

 

Pendant la période du 8 avril au 17 juillet, 48 sorties ont été réalisées pour l’étude de 

fréquentation afin de relever tous les usages pratiqués sur les sites en réserve et les 

sites non classés. Seulement 17 des sorties ont été réalisées par voie maritime ceci 

dû à l’indisponibilité des gardes ou encore aux problèmes techniques des bateaux. 

Les sites accessibles par moyen terrestre n’ont pas forcément tous été visités lors de 

chaque sorties, ce qui explique les disparités inter sites (tableau 4).  

 

Tableau 4  : Nombre total de visites effectuées sur les sites d'étude. 

Sites AM BO CS CV GC GL PN RC TN 
Nombre de 

sorties 26 34 19 38 25 30 15 16 17 

 

De plus, les diverses situations météorologiques et temporelles ont été prises en 

compte lors de l’étude, avec deux sorties réalisés en week-end, quatre durant des 

jours fériés, cinq lors de vacances scolaires, le reste des sorties étant effectuées en 

semaine. 

L’ensemble des sorties terrains se sont déroulées en période de basse saison 

touristique. 
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B. Répartition de la fréquentation par zones 

 

Les box plot illustrant cette partie sont issus des analyses descriptives de la 

fréquentation à l’aide des scripts de routine PAMPA (annexe 10). Ils représentent la 

fréquentation moyenne journalière en fonction des différents facteurs. Pour chacun 

d’entre eux, les points rouges correspondent au nombre moyen d’observations, la 

barre noire au milieu du box plot à la médiane, et les points hors des boîtes aux 

valeurs extrêmes. Il a été choisi de mettre ces résultats en annexe et d’analyser les 

résultats avec Excel dans un souci de lisibilité et d’interprétation. 

 

• Ensemble des usages en et hors réserve 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 3  : Nombre total d'activités, de bateaux et personnes recensés sur les sites 

 

D’une manière générale, la fréquentation en termes d’activités et de personnes 

présentes sur les sites est plus importante en réserve (figure 3). En revanche le 

nombre de bateaux est beaucoup plus important sur les sites non classés avec deux 

sites qui se démarquent nettement : Cul de Sac avec 1188 bateaux et Grand Case 

avec 857 bateaux, ce qui s’explique par la forte concentration de bateaux qui 

stationnent à l’année sur ces sites. Au total 2334 personnes ont été dénombrées sur 

les sites protégés contre 1034 sur les sites non protégés. Cependant il est 

nécessaire de rappeler que les baigneurs et les plagistes n’ont pas été recensés sur 

la plage de la Baie Orientale comme il est notifié dans le protocole, en raison de 

l’étendue de la plage et la forte concentration. En ce qui concerne les activités, la 

tendance est la même, les sites en réserve sont plus attractifs pour toutes les 

E
ffe
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catégories d’activités confondues, on dénombre 1349 usagers en réserve et 596 

hors réserve. 

 

Si l’on cumule les effectifs des trois variables, parmi les îlots classés en réserve, ce 

sont les sites de Pinel et Tintamarre qui se démarquent. Les effectifs en nombre de 

personnes sur Pinel sont sous estimés dans la mesure où les plagistes n’ont pas été 

comptabilisés en raison de la configuration du site et de l’éloignement lors des 

visites. De plus, les données concernant le nombre de personne transitant de Cul de 

Sac pour se rendre à Pinel via les passeurs ne sont pas transmises à la RNN.  

L’équipe gestionnaire estime qu’en moyenne, les passeurs (illustration 4) 

transportent 40 personnes par traversée et effectuent en général 10 trajets 

aller/retour par jour (Réserve Naturelle de Saint-Martin, com. pers.).  

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

Illustration 4  : Passeurs transitant de Cul de Sac à Pinel 

C’est donc environ 400 personnes qui fréquentent l’île par jour soit  11000 par mois.  

En parallèle, le CELRL, demande aux trois restaurants présents sur l’île de respecter 

depuis janvier 2010, un maximum de 60 transats chacun soit 180 personnes. L’île est 

d’autant plus attractive car c’est le seul îlet à disposer d’installations touristiques. En 

effet, quatre établissements, à savoir trois restaurants (illustration 5) et le dernier 

assurant un service de vente d’articles touristiques bénéficient depuis le 19 

décembre 2007 d’une Autorisation d’Occupation Temporaire (AOT). Depuis 

décembre 2009, un nouvel établissement s’est installé. Il propose la location de 

matériel de snorkeling et gère en partenariat avec la réserve, un sentier sous marin 

ouvert au public (illstration 6). 
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A Tintamarre, 364 personnes ont été comptées ce qui s’explique par les nombreux 

day charters qui se rendent sur ce site. 

La baie du Galion est très peu fréquentée en bateaux, en moyenne dix embarcations 

qui stationnent à l’année, pour la plus part des Saintoises (bateaux traditionnels des 

Saintes). La baie est difficilement accessible aux bateaux en raison des constructions 

coralliennes affleurant la surface. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Illustration 6 : Carbet du sentier sous-marins Illustration 5  : Restaurant The Key 
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• Les activités 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte 4 : Pourcentage de chaque type d’activités sur les sites d’étude (baigneurs exclus) 

 
Pour la cartographie des activités recensées sur les différents sites (carte 4) ainsi 

que pour l’analyse des résultats il a été choisi de ne pas s’intéresser aux baigneurs 

dans la mesure ou leur nombre est trop important. S’ils avaient été considérés, ils 

auraient constitué un biais dans la représentation. Tout de même, afin d’avoir une 

estimation du nombre de baigneurs, ils ont été notifiés dans le tableau suivant 

(tableau 5). 

 

 

 

 

 

 

Illustrator, A.Boulier,2010. 
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Tableau 5  : Nombre total des différentes activités sur chaque site 

 

C’est sur le site du Galion, que l’on a dénombré le plus de baigneurs avec 739 

baigneurs.  

Les activités pratiquées sur la partie Est du territoire de Saint-Martin se répartissent 

inégalement entre les sites classés ou non. Le nombre d’activités recensées est plus 

important sur les sites en réserve avec 229 activités contre 157 hors réserve. En 

2009, la tendance était la même avec 1413 activités en réserve et 462 hors réserve, 

même si la période de l’étude n’était pas identique. 

C’est sur les sites du Galion et de la Baie Orientale que l’on retrouve la plus grande 

diversité d’activités. Les activités de glisse à savoir, le kitesurf, le surf et la planche à 

voile y sont fortement présentes.  

Au Galion, les activités de glisse représentent 88,3% du total des activités recensées 

et 27,7% à la Baie Orientale (carte 4). La baie du Galion est un lieu privilégié qui 

bénéficie de la protection d’un récif, ce qui en fait un lieu sécurisé pour pratiquer les 

sports de glisse. Un club agrée de surf et planche à voile est d’ailleurs installée sur la 

plage et un restaurant présent également sur la plage propose des activités de 

planche à voile et de kayak. 

 

En ce qui concerne la pratique du surf dans les zones de l’étude, il existe deux spots 

qui se situent dans la réserve : le Galion et Wilderness. Cependant le spot de 

Wilderness étant difficile d’accès aussi bien par mer que par terre, et la fréquentation 

n’étant pas suffisamment importante, il a été choisi de ne pas considérer ce site dans 

les comptages. En revanche au Galion, les surfeurs présents ont été comptabilisés 

lors de chaque sorties terrains. 183 surfeurs ont été comptés au Galion, soit en 

moyenne 6 surfeurs présents sur le spot. 

Sites AM BO CS CV GC GL PN RC TN 
Nombre de 
baigneurs 67   3 27 369 739 252 8 94 

Nombre de jet-skis 3 89 2 4 1 0 0 0 0 
Nombre de kite-

surfeurs 0 20 0 5 0 14 1 0 0 
Nombre de kayaks 1 10 5 16 5 0 1 0 4 

Nombre de planches 
à voile 0 18 0 0 1 31 0 0 0 

Nombre de 
snorkeleurs 1   0 10 1 6 55 58 24 

Total, baigneurs 
compris 72  10 62 377 790 309 66 122 

Total, sans les 
baigneurs 5 137 7 35 8 51 57 58 28 
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La Baie Orientale, offre également un large panel d’activités : planche à voile, 

kitesurf, parachute ascensionnel et jet-ski. Cette dernière activité occupe une part 

importante sur le site de la Baie Orientale, 89% des activités recensées. Cela 

s’explique par l’interdiction de circulation sur l’ensemble des sites protégés. Les jets 

sont contraints à rester dans la baie enclavée. Cependant en raison de sa proximité 

avec le site de la Baie Orientale, quatre jets-ski ont été observés aux abords de Caye 

Verte lors des sorties terrains. Le kayak occupe 47,5% des activités à Caye Verte, du 

fait de sa proximité avec la Baie orientale les individus peuvent s’y rendre facilement 

par ce moyen de navigation.   

L’activité de snorkeling est essentiellement rencontrée sur les sites de la réserve, 

plus particulièrement sur les îlets. Cette activité est la seule recensée sur le Rocher 

Créole (baigneurs exclus). Sur Tintamarre, le snorkeling représente 85,7% des 

activités, à Pinel 96,5% et sur Caye Verte 28,6%. Ces îlets sont très attractifs pour 

les plongeurs et les promeneurs en palme-masque-tuba (snorkeling) car ils sont 

renommés pour la qualité de leurs fonds sous-marins. 

 

La diversité des usages est moindre sur les sites hors réserve de Grand Case, Anse 

Marcel et Cul de Sac avec respectivement huit, cinq et sept activités comptabilisées 

sur toute la période d’étude. 

Si l’on compare les résultats obtenus l’année précédente avec ceux de cette année 

pour les mêmes activités (figure 4), la pratique des activités de glisse a sensiblement 

chutée en 2010. Ceci est dû à la faible intensité de l’alizé (J-S. Lavocat, com.pers).  

  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 4  : Nombre de kayaks, kitesurfs, planches à voile comptabilisés en 2009 et 2010 sur 

l’ensemble des sites 

 

Nb : 

KY : Kayak 

KS : Kitesurf 

PV : Planche à voile 

E
ffe

ct
ifs

 



 28 

Illustrator, A.Boulier,2010. 

C. Utilisation des corps morts 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte 5 : Nombre total de bateaux ancrés et sur corps-morts en fonction du site (en %) 

 

Les sites classés en réserve présentent en fort pourcentage en nombre de bateaux 

sur corps-morts par rapport aux bateaux ancrés (carte 5). En effet, 100% des 

bateaux observés au Rocher Créole étaient sur bouées, 80,8% à Tintamarre, 64,1% 

à Pinel, 44,4% à Caye Verte et 87,5% au Galion. Cela s’explique par la mise en 

place récente de dispositifs de mouillages par les agents de la réserve. Le site du 

Rocher Créole est pourvu de 12 bouées d’amarrages depuis décembre 2008 , elles 

sont réparties de la façon suivante : six sont réservées aux bateaux des clubs de 

plongées, trois aux petites embarcations à moteurs et les trois dernière sont 

destinées aux autres bateaux de plaisance. Tintamarre dispose de 18 corps-morts 

depuis août 2009 et en avril 2010, 18 corps-morts ont été aussi installés à Pinel. 

Cependant lors des sorties terrains effectuées, les mouillages mis à disposition sont 

parfois délaissés au profit des mouillages forains notamment sur le site de Pinel.  
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A l’heure actuelle, le site de Caye Verte ne dispose d’aucun dispositif de mouillage, 

ce qui explique la proportion de bateaux observés ancrés. Sur le site du Galion, les 

bouées ont quant à elles été installées par des privés 

Le taux d’utilisation des corps-morts (figure 5) en réserve, montre que les mouillages 

organisés semblent globalement satisfaire les plaisanciers puisque sur le site du 

Rocher Créole et Tintamarre le taux d’utilisation est important.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 5  : Taux d'utilisation des corps-morts sur les sites en réserve pourvus du dispositif 

 

Sur les sites non classés, les mouillages forains sont majoritaires car il n’existe pas 

ou peu de mouillages organisés ; 90,2% des embarcations observées à l’Anse 

Marcel étaient ancrées, 52,7% à Grand Case, 48,3% à la Baie Orientale et 35% à 

Cul de Sac. Sur ce dernier site ce taux s’explique par le grand nombre de petites 

embarcations à moteur présentes sur la zone et dont le corps-mort est le type de 

mouillage préféré (figures 6 et 7). Même si un certain nombre de corps morts a été 

disposé par des privés sur ces différents sites, la capacité d’accueil reste limitée et 

les jets d’ancres ont tendance à se faire de façon anarchique ce qui devient 

automatiquement une source de destruction des fonds marins. 

 

 

 

Tintamarre 

Pinel 

Rocher Créole 
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Figure 6 et 7  : Nombre de bateaux ancrés (AC) et sur corps-morts (CM) en fonction de la taille 

et du type d’embarcation 

 

D’une manière générale, les corps-morts disponibles sur les différents sites 

confondus sont davantage utilisés par les bateaux à moteurs de taille comprise entre 

cinq et sept mètres. Les mouillages forains ont quant à eux été observés 

majoritairement chez les voiliers de taille supérieure à dix mètres. Or ces 

embarcations sont fortement présentes sur les sites en réserve, notamment à Pinel 

et Tintamarre  

 

Afin d’évaluer le degré de pression anthropique et l’impact des mouillages sur les 

substrats, il semble pertinent de mettre en relation le pourcentage de bateaux ancrés 

et la nature des fonds sur les sites étudiées pour l’analyse de la fréquentation.  

La nature des fonds marins de la Réserve Naturelle de Saint-Martin est connue 

grâce à la cartographie des biocénoses marines (annexe 11) réalisée par un bureau 

d’étude en 2007 [T.B.M, 2007]. Le pourcentage de couverture des différentes 

biocénoses sur les sites concernés par l’étude de fréquentation (figure 8) a été 

estimé l’année précédente  à partir de cette carte [Piotrowsky, 2009]. Aucune 

cartographie des biocénoses n’existe pour les sites avoisinant la réserve, les 

estimations ont donc été réalisées à partir d’observations directes sur le terrain lors 

des sorties de fréquentation en mer. 
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Figure 8  : Pourcentage de recouvrement des fonds par site en fonction des types d'habitats.             

(Source Piotrowsky, 2009) 

 

On constate que l’herbier est l’habitat dominant sur l’ensemble des sites d’étude, 

excepté à l’Anse Marcel et à la Baie Orientale ou ce sont les fonds sableux qui 

occupent la plus grande superficie. 

D’une manière générale, les sites en réserve sont plus diversifiés que les sites non 

classés dans la mesure où l’on y rencontre quatre types d’habitats, hormis à Caye 

Verte. Ces fonds occupés majoritairement par de l’herbier sont directement plus 

sensibles aux mouillages forains qui sont sources de destruction des fonds. Même si 

les sites classés sont désormais pourvus de dispositif de mouillages organisés, ils 

sont encore soumis aux jets d’ancre (carte 5). Pinel est le site pourvu du dispositif sur 

lequel l’on a observé le  plus de mouillages forains pendant l’étude, cela peut 

s’expliquer par la mise en place récente des corps morts par le gestionnaire. En 

revanche le site de Caye Verte ne dispose que d’un seul corps-mort exclusivement 

réservé aux clubs de plongée alors que les fonds sont occupés à 90% par des 

herbiers,ce qui le rend davantage vulnérable. Même si la fréquentation relevée sur ce 

site en termes de bateaux au mouillage est faible, il serait intéressant de mettre 

quelques corps-morts à disposition comme il est fait sur tous les autres sites en 

réserve. 

 

Si l’on compare les résultats des différents types de mouillages utilisés en réserve et 

hors réserve en 2009 et 2010 (figure 9 et 10), on constate qu’en réserve, le nombre 

de bateaux ancrés a sensiblement diminué. Ceci est dû à la mise en place de 

mouillages organisés en 2009 et 2010 sur le site de Tintamarre et Pinel. 
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D. Analyse des données de fréquentation centralisées par les moyens 

de suivis déjà existants 

• Fréquentation des passagers maritimes au sein de la réserve 

 
La taxe sur les passagers maritimes à destination des espaces naturels protégés 

concernant la Réserve Naturelle de Saint-Martin, permet d’avoir une estimation 

globale de la fréquentation sur les sites classés pour cette catégorie d’usagers. Le 

nombre de personnes ayant fréquenté les sites de la RNN est calculé en divisant le 

total des recettes réalisées par le montant de la taxe.  

Le nombre de passagers maritimes fréquentant la RNN était de 20 360 personnes en 

2007, 14 255 en 2008 et 14 752 personnes en 2009, soit une baisse de fréquentation 

à destination des espaces naturels estimée à environ 30%. (Réserve Naturelle de 

Saint-Martin, document interne). Les chiffres issus de la taxe pour l’année en cours 

ne sont disponibles que pour les quatre premiers mois de l’année étant donné les 

dates d’application de la taxe et la période de stage. Si l’on compare les données 

des quatre premiers mois de l’année depuis la mise en place de la taxe en 2007 

(figure 11), on constate une reprise de la fréquentation au sein de la RNN après deux 

années en forte diminution avec respectivement 8735 personnes en 2009 contre 

19 269 en 2010 sur la même période. 

 

 

 

 

Figure 10 : Types de mouillages utilisés en 2010 selon 

les statuts 
Figure 9  : Types de mouillages utilisés en 2009 selon  

les statuts 
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Figure 11  : Evolution du nombre de passagers maritimes pour les quatre premiers mois des 

années 2007, 2008, 2009 et 2010 (Source : F. Roncuzzi). 

 

• Fréquentation des plongeurs au sein de la réserve 

 

La charte partenariale mise en place depuis octobre 2007, oblige les clubs 

signataires à informer quotidiennement au gestionnaire le nombre de clients par jour 

et par site. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 12  : Evolution du nombre total de plongeurs en réserve sur la période d'octobre 2007 à 

juin 2010, tous sites confondus (Source: F. Roncuzzi et S. Ruillet). 
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Après une baisse du nombre de plongeurs corrélée à une chute de la fréquentation 

touristique sur le dernier quadrimestre de l’année 2008 due à la crise économique 

[Institut d’Emission des Départements d’Outre-Mer –IEDOM-, 2009], l’activité de 

plongée est en hausse depuis le début de l’année 2010 (figure 12). En effet si l’on 

compare les données de 2009 et 2010 pour les six premiers mois de l’année, nous 

avons respectivement 2369 plongeurs en 2009 contre 3400 en 2010 soit une 

augmentation de 44%. Les périodes creuses pour l’activité de plongées 

correspondent au dernier trimestre de l’année. 

 

Cinq sites de plongées ont été localisés au sein de la Réserve Naturelle de Saint-

Martin, à savoir, le Rocher Créole, Pinel, la Basse Espagnole, Caye Verte et 

Tintamarre qui offre à lui seul cinq sites de plongées distincts. Afin d’estimer la 

pression exercée par la plongée sur les sites il serait intéressant de connaître le 

nombre de plongées réalisées sur chacun des sites comme il est notifié dans la 

charte. Or ces données ne sont disponibles que d’octobre 2007 à février 2009 car 

depuis cette date seulement trois des huit clubs signataires de la charte continuent à 

transmettre comme il se doit le nombre de plongées effectuées en fonction des sites. 

Cependant, par l’intermédiaire des données transmises par ces trois clubs, il possible 

de se rendre compte des sites de plongées les plus attractifs (figure 13). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 13  : Evolution du nombre total de plongeurs par site pour la période de mars 2009 à juin 

2010 (données de trois clubs de plongée) 
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D’une manière générale, la majorité des plongées sont réalisés au Rocher Créole 

(RC), site très apprécié pour les baptêmes en raison de sa topographie (RNN, 2008). 

Sur la période de mars 2009 à mars 2010, soit un an, 1901 plongées ont été 

réalisées au total par les trois clubs de plongées qui ont transmis les données. Les 

sites de plongées de Tintamarre (TN) et de la Basse Espagnole (BAS) sont quant à 

eux réservés aux plongeurs avertis en raison de leur profondeur (F.Roncuzzi, 

com.pers). Le site de Pinel est peu fréquenté, un club réalise depuis peu des 

baptêmes de plongées, il en est de même sur le site de Caye Verte où un unique 

club réalise des plongées. 

 

2 - Enquête de perception de la réserve 

 

Au total, 58 questionnaires ont été distribués aux usagers résidents. Sur les 58 

questionnaires, neuf personnes n’ont pas désiré répondre à l’enquête, soit un taux 

de refus de 15,5%, ce qui n’est pas négligeable dans la mesure ou l’échantillon est 

faible. Pour l’analyse des questionnaires nous prendrons donc en compte seulement 

ceux qui ont été répondus afin d’éviter les biais, soit 49 questionnaires. 

Pour l’enquête de perception destinée aux professionnels, 14 questionnaires ont été 

réalisés sur une liste de 22 entreprises définie au préalable. Certaines questions sont 

redondantes aux deux questionnaires. 

 

A. La Perception de la réserve 

 

• Connaissance et avis sur la réserve 

 

98% des usagers interrogés déclarent avoir connaissance de l’existence de la RNN. 

Cependant une part moins importante a connaissance de la réglementation en 

vigueur sur le territoire de la réserve (63,3%), 55,5% ont été capables de citer une 

règle. Concernant les professionnels, 100% d’entre eux déclarent connaître la 

réglementation et 85,7% en ont cité une. 

Les usagers comme les professionnels considèrent, en premier lieu l’AMP comme un 

outil de protection pour la faune et la flore (cité 45 fois par les usagers et 12 fois par 
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les professionnels). Le rôle de l’AMP en matière de sensibilisation à l’environnement 

arrive en seconde position. 

La RNN est plutôt bien perçue puisque 79 % des professionnels interrogés jugent sa 

présence très satisfaisante. 

 

• La réglementation 

 

L’ensemble des enquêtés, qu’ils soient usagers résidents ou professionnels, 

s’accordent pour dire que les réglementations ne sont pas respectées au sein de la 

réserve. 85,7% des professionnels et 61,2% des résidents ont répondu « non » 

quand la question, « Pensez-vous que les réglementations sont bien respectées au 

sein de la réserve ? » leur a été posée (sachant que 18,4% des usagers résidents ne 

se sont pas prononcés à cette question). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                     Figure 6  : Adéquation des réglementations de la réserve 

 

En ce qui concerne l’adéquation des réglementations au sein de la réserve, les avis 

divergent (figure 14). 36,7% des résidents estiment que les règles en vigueur sont 

bien adaptées alors que 35,7 des professionnels les jugent insuffisantes. La part des 

professionnels ne se prononçant pas à cette question est aussi importante (35,7%). 

 

 

 

% 
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• Diffusion et utilisation de l’information 

 
D’une manière générale, l’ensemble des usagers résidents et professionnels juge 

qu’ils ont été suffisamment informés au sujet des objectifs de la réserve et des 

actions qui sont entreprises, cela à travers les moyens de communication existants 

(journaux, panneaux…). A savoir cela représente 40,8% des usagers résidents et 

35,7% des professionnels. Mais seulement 43% des professionnels reçoivent le 

journal de la réserve alors qu’il est censé être diffusé à l’ensemble des entreprises 

partenaires. 

Les usagers résidents sont avides d’information dans la mesure où 63,3% d’entre 

eux disent qu’ils lisent les panneaux d’informations présents sur les sites en RNN et 

61,2% désirent recevoir le journal de la réserve afin de se tenir au courant des 

études scientifiques et autres menées par l’équipe gestionnaire. 

Les entreprises relayent la réserve dans la communication, puisque 85,7% 

sensibilisent leurs clients au respect des sites visités et prennent à cœur cette 

mission car 71,4% souhaiteraient disposer de documents de sensibilisation pour les 

distribuer aux clients. 

• Impacts de la réserve 

 
L’ensemble des enquêtés confondu (résidents et professionnels) estime que l’impact 

de la réserve sur les écosystèmes est plutôt positif (63,3% des résidents et 78,6% 

des professionnels). 

En revanche les résidents ne sont que 34,7% contre 71,4% des professionnels, à 

trouver que le milieu a évolué depuis la mise sous protection des différents sites. 

Lorsque des changements ont été cités, l’évolution positive du nombre de tortues est 

revenue régulièrement dans les réponses. 

Au niveau de l’impact économique de la réserve la donne est différente (figure 15). 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 7  : Effet de la réserve sur l'économie locale 

% 
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Pour la majorité des professionnels enquêtés, la réserve n’a aucun effet sur 

l’économie locale alors que 57,1% des usagers résidents pensent qu’elle a un effet 

plutôt positif.  

 

• Principales nuisances. 

 

Selon les usagers résidents et les professionnels, la principale nuisance au sein de 

la RNN est la problématique liée aux détritus. Elle a été citée à 39% par les usagers 

résidents et 30,4% par les professionnels (figure 16). Malgré les nombreuses actions 

de nettoyage menées, cela reste un problème majeur. La deuxième menace est 

différente selon les enquêtés. Il s’agit à 30,4% du braconnage pour les 

professionnels alors que c’est le jet ski pour les usagers résidents. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 8  : Principales nuisances au sein de la RNN 

 

• Satisfactions quant aux aménagements 

 

57,1% des résidents enquêtés se déclarent satisfaits des aménagements installés 

sur les sites de la réserve contre 4% insatisfaits. Les professionnels sont eux aussi 

satisfaits à 50%. La mise en place récente de nouveaux équipements tels que des 

bouées de mouillages, un sentier de découverte ou encore le sentier sous-marin est 

source de satisfaction. 

 

 

 

% 
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B. Conflits d’usages 

 

Globalement les ententes entre les différents usagers sont bonnes dans la mesure 

où seulement 8,2% des résidents enquêtés ont rencontrés des problèmes. Parmi 

eux, ils ont cité la pratique illégale du jet-ski comme principale nuisance. Selon les 

résidents, cette pratique est source de tensions dans la mesure où elle met en 

danger les baigneurs et les plongeurs sous-marins de par la vitesse excessive 

exercée.  

Cette activité n’est autorisée qu’à La Baie Orientale mais enclavée au sein de la 

RNN, il n’est pas rare de rencontrer des jets-ski sur les sites classés.  

En ce qui concerne les professionnels, 50% d’entre eux disent rencontrer des 

problèmes avec les plaisanciers. Ce conflit concerne exclusivement l’accès aux 

corps-morts et cela plus particulièrement sur le site du Rocher Créole. 

 

C. Attentes vis à vis de la réserve 

 

A travers les remarques, l’ensemble des usagers résidents pense qu’il est 

indispensable de faire respecter les réglementations en vigueur au sein de la RNN. 

Pour cela il est nécessaire de faire davantage de contrôles. 

De plus, il ressort de l’enquête, que l’installation de poubelles sur les sites en réserve 

permettrait de limiter la quantité de déchets que l’on retrouve quotidiennement sur les 

plages, mais la question de l’évacuation des poubelles n’a pas été soulevée. Le 

manque de sensibilisation de la part de la réserve est aussi évoqué à maintes 

reprises par les professionnels.  

Parmi les équipements que les résidents comme professionnels souhaiteraient voir 

dans la réserve, c’est sans surprise que les poubelles sont citées en premier lieu. En 

seconde position, la mise en place d’activités de découverte de l’environnement 

semble intéresser un grand nombre de résidents, alors que pour les professionnels 

c’est l’installation de nouveaux dispositifs de mouillages qui s’impose.  

 

D. Création d’indicateurs de suivi de la perception de la RNN 

 

L’objectif du projet PAMPA dans lequel s’inscrit cette étude est de contribuer à la 

validation d’un certain nombre de métriques en tant qu’indicateurs [Pelletier, 2007]. 
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Les informations récoltées vont permettre d’obtenir des indicateurs multiples 

(pression, impact, perception…). 

A l’aide des enquêtes de perception réalisées auprès des résidents, deux indicateurs 

de perception ainsi que leurs grilles de lecture ont été crées. Ces grilles de lecture 

vont permettre le suivi des indicateurs dans le temps grâce aux calculs des indices. 

Tout d’abord l’indicateur perception de l’effet de la Réserve Naturelle Nationale 

(tableau 6) a été réalisé en rassemblant l’ensemble des questions traitant de ce sujet 

dans le questionnaire puis en codifiant les réponses. 

 

Tableau 6  : Création d'un indicateur de perception de l'effet de la RNN 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 9  : Perception de la RNN sur l'environnement 

 

La figure 17, montre que l’indice de perception de l’effet de la Réserve Naturelle sur 

l’environnement est plutôt bon puisqu’il est de 0,39 sur une échelle allant de -1 à 1. 
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Tableau 7 : Création d'un indicateur de percetion des réglementations de la RNN 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 10  : Perception des réglementations de la RNN 

 

L’indice de perception des réglementations de la Réserve Naturelle Nationale est 

faible : 0,04. Les résidents estiment qu’il est nécessaire de faire appliquer davantage 

les réglementations. 

 

 

E. Estimation des bénéfices induits par la présence de la réserve 

 

Le prix moyen des prestations a été estimé à 49€ à partir des entreprises enquêtées. 

Le nombre de passagers maritimes sur la réserve sur la période de janvier à avril a 

été évalué précédemment à 19 269 personnes. Il a été calculé en divisant le total 

des recettes réalisées par le montant de la taxe.  Par conséquent, la recette brute 

pour l’ensemble des entreprises peut être estimée à partir de ces données. Il en 

résulte un bénéfice de 944 181€ sur les quatre premiers mois de l’année. La valeur 

économique de la réserve est importante dans la mesure où sa présence est source 

de production de biens marchands. Il en est de même pour les trois restaurants 

implantés sur Pinel, qui sans le statut de protection n’auraient pas les mêmes 

retombées économiques (ASCONIT, 2008). 
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Si l’on compare les bénéfices induits par la présence de la réserve et le montant de 

la taxe reversé à la réserve pour son fonctionnement et sa gestion, la part est faible, 

environ 1,3% de la recette totale des bénéfices. 

Toutes ces données sont à modérer du fait de la variabilité des prix des prestations 

pratiquées mais aussi du nombre de passagers qui n’est pas toujours transmis 

comme il se devrait.  
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 Discussion 

 

1 - Suivi de la fréquentation 

A. Sorties terrain 

 

Les 48 sorties terrains réalisées ont été inégalement réparties sur l’ensemble des 

sites de la zones d’étude. En raison de l’inaccessibilité de certains sites par moyen 

terrestre, les sorties sur ces zones dépendent étroitement de la disponibilité des 

gardes. Il en est de même pour l’effort d’échantillonnage au niveau temporel ; pour 

des questions d’ordre logistique, aucune sortie sur les îlots en réserve n’a pu être 

effectuée lors des week-ends et jours fériés. N’ayant pas de moyen de locomotion le 

week-end, il en est de même pour les autres sites d’étude. 

Une plus ample autonomie pour les sorties en mer notamment aurait permis un 

meilleur échantillonnage sur l’ensemble des sites. 

 

B. Répartition de la fréquentation 

• Les bateaux 

 

Les bateaux sont inégalement répartis sur l’ensemble des sites. Une forte 

concentration de bateaux est observée sur les sites hors réserve. La plupart de ces 

embarcations y stationnent de façon permanente. Un certain nombre de personnes 

vivent également sur leur embarcation, c’est pourquoi ils s’installent sur des sites 

abrités (Cul de Sac et Grand Case). Cela explique également l’installation de corps-

morts par des privés. Cependant, les mouillages permanents sont normalement 

interdits dans la baie de Cul de Sac (Roncuzzi, com.pers).  

Cependant suite au dernier conseil territorial en juin 2010, la gestion de ces deux 

sites, Grand Case et Cul de Sac, a été confié au port autonome ce qui va permettre à 

terme de réorganiser et régulariser les mouillages sur ces sites afin de limiter leur 

fréquentation (Renoux, com. Pers). 

A contrario, la proportion moins importante de bateaux sur les sites en réserve peut 

s’expliquer par l’interdiction totale pour tous les bateaux d’établir des mouillages 

permanents ; les nuitées sont toutefois tolérées. De plus ces sites en réserve sont 
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moins abrités que les baies de Grand Case et Cul de Sac. Le site du Galion est 

quant à lui difficilement accessible aux bateaux en raison des constructions 

coralliennes affleurant la surface. 

 

• Les personnes 

 

La variable « personne » comptabilisée pour l’étude correspond au nombre de 

personnes observées sur les bateaux, le nombre de personnes exerçant une activité, 

ainsi que l’ensemble des personnes présentes sur les plages lors des sorties terrains 

(plagistes). Les données sont minorées puisqu’il est souvent arrivé de ne pas pouvoir 

observer le nombre exact de personnes présentes sur les bateaux en raison de 

l’éloignement. De plus, le fait de ne pas dénombrer les plagistes se trouvant sur la 

plage de la Baie Orientale et sur l’îlet Pinel représente un biais évident pour les 

résultats. Par conséquent, sur tous les sites ou les plagistes et les baigneurs ne sont 

pas comptabilisés cela induit une sous-estimation des effectifs. La configuration du 

site de Pinel ne permet pas dénombrer de façon pertinente le nombre de plagiste. 

Cependant il est possible de disposer d’estimation sur leur nombre par l’intermédiaire 

des passeurs qui se rendent sur l’îlet Pinel. 

 

• Les activités 

 

Le nombre de personnes exerçant une activité est sensiblement moins important en 

2010 qu’en 2009. Il est important de rappeler que l’étude a été réalisée en période de 

fin de haute saison touristique et au commencement de la basse saison, ce qui peut 

expliquer cette variation interannuelle. 

L’activité de baignade a été recensée sur l’ensemble des sites mis à part à la Baie 

Orientale comme prévu dans le protocole. Cependant au vu des résultats, cette 

activité représente une part importante par rapport à toutes les activités dénombrées, 

c’est pourquoi il a été choisi de ne pas l’analyser sur la représentation 

cartographique.  

Le nombre de personnes pratiquant une activité est plus important sur les zones 

protégées. Cela peut s’expliquer par la tranquillité observée sur certains sites en 

réserve mais aussi par une offre plus importante dans cette zone. Pour exemple la 

majorité des sites de plongées recensés côté français de l’île sont localisés au sein 
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de la Réserve Naturelle Nationale. En effet sur les 15 sites de plongées recensés, 

neuf se trouvent dans la réserve. 

Les activités de glisse se retrouvent exclusivement sur les zones situées à l’Est donc 

directement exposées au vent dominant.  

Le nombre de kitesurfs présents sur les zones reste faible mais il s’est avéré que 

cette activité était davantage pratiquée en fin de journée, or il a été rare de réaliser 

des sorties terrains durant cette plage horaire. 

 

 

C. Données de fréquentation centralisées par les moyens de suivis 

existants 

 

L’acquisition de ces données est soumise au bon vouloir des entreprises partenaires 

de la réserve. En effet, même si la diffusion du nombre de passagers embarqués et 

du nombre de plongeurs est obligatoire il n’est pas rare que les entreprises ne 

communiquent pas leurs données à l’équipe gestionnaire. De plus pour les 

entreprises de charter, le prix du billet varie selon les entreprises et le public 

considéré (tarif enfant par exemple), la taxe étant établie à 7% du montant. Les 

clients ne sont pas toujours déclarés. Se basant sur le montant de cette taxe pour le 

calculer, le nombre de passagers maritimes au sein de la Réserve Naturelle 

Nationale est donc sous-estimé. Cependant un nouveau décret (décret n°2010-19) 

fixe désormais la taxe à 1,52€ pour toutes les entreprises quelque soit le prix du billet 

et la rend applicable du 1er novembre au 31 août. Désormais les données de 

fréquentation seront donc disponibles sur une plus longue période. 

Concernant les données de fréquentation des plongeurs, connaître la fréquentation 

de chacun des sites de plongée pourrait permettre d’estimer les impacts potentiels. 

Cependant pour cela, il faudrait remettre à l’ordre du jour la transmission exacte pour 

chacun des clubs de plongée des données obligatoires définies dans la charte car 

désormais la majorité des clubs ne transmet plus que le nombre de plongées total et 

non plus site par site.. 
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2 - Enquête de perception 

 

Les enquêtes de perception n’ont pu être réalisées qu’auprès de 14 entreprises 

partenaires de la réserve. Les autres entreprises n’ont pas donné suite après les 

prises de contact par téléphone ou par mail. Une prise de contact effectuée par 

l’équipe gestionnaire de la réserve aurait peut être permis de rencontrer davantage 

de partenaires en rendant l’enquête plus formelle.  

Concernant les enquêtes effectuées auprès des personnes résidentes, l’échantillon 

est relativement faible pour exploiter au maximum les résultats. De plus il a été 

ressenti à plusieurs reprises que l’enquêté était gêné et surpris lors de l’enquête. 

Cela a pu orienter les réponses données vers celles qui paraissaient être les 

meilleures 

Deux indicateurs de perception ainsi que leurs grilles de lecture ont pu être créés 

grâce aux réponses obtenues via l’enquête destinée aux résidents. Un indicateur de 

perception de la réglementation et un indicateur de perception de l’effet de la 

Réserve Naturelle Nationale de Saint-Martin. Dans le cadre du projet PAMPA, la 

validation de ces indicateurs de perception, pourra permettre de suivre l’évolution de 

la perception à long terme mais également comparer l’indice obtenu avec les autres 

AMP partenaires du programme en tenant compte des contextes locaux divergents 

et des problématiques communes. 

Des grilles d’évaluation des indicateurs retenus seront proposées pour aider les 

gestionnaires non seulement à évaluer la performance de l’AMP pour la protection de 

la biodiversité et des ressources mais aussi à intégrer les préoccupations et les 

intérêts des usagers tout en surveillant leur évolution et leur impact [Pomeroy 

et al., 2006]. 

 

3 - Avantages et limites de l’outil PAMPA 

 

Face à des soucis de fonctionnement d’une part puis d’interprétation des résultats 

d’autre part, les outils PAMPA, à savoir la base de données Access ® et le logiciel R 

® n’ont pas été utilisés pour l’analyse des résultats. 

En effet, les données brutes ont été saisies au préalable sous Excel ®, un temps 

considérable a été nécessaire pour les exporter sous Access ® au bon format 
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d’entrée. Il est arrivé à plusieurs reprises que certains champs d’entrée sous Access 

® ne soient pas correctement saisis.  

Lors de l’exportation des tables de données de la base PAMPA vers le logiciel R ®, 

dans le but d’analyser les résultats à l’aide des scripts d’analyse élaborés par 

l’Ifremer, cela n’a pas fonctionné en raison d’une version trop ancienne des scripts 

fournis au début du stage. En effet, l’outil étant évolutif afin de répondre au mieux 

aux attentes, des mises à jour sont mises en place régulièrement.  

Face aux soucis de fonctionnement rencontrés, il a donc été choisi d’analyser les 

résultats sous Excel ® . 

Cependant lorsque l’outil fonctionne, grâce aux scripts, il effectue directement des 

sorties graphiques (boxplot et barplot) en fonction des différentes métriques. Sans 

calcul effectué au préalable par le gestionnaire, à chaque commande, l’outil affiche 

instantanément les valeurs extrêmes et les médianes pour les différentes métriques. 

Les indicateurs définis à la fin du programme pour chacun des sites vont permettre 

d’évaluer la performance des AMP, de suivre l’évolution temporelle de ces 

indicateurs qu’ils soient de perception, de pression, d’impact. La gestion de l’AMP 

pourra être ainsi adaptée pour limiter les impacts et répondre au mieux aux attentes 

et besoins des usagers  

Il semblerait intéressant de rajouter aux scripts sous R, des tests statistiques de 

l’influence des facteurs temporels (mois et type de jour) et climatiques (force du vent 

et état de la mer) sur la fréquentation. 

Mais les outils PAMPA restent difficiles à manipuler sans avoir reçu de formation sur 

leur fonctionnement. Il serait nécessaire de rendre l’outil moins compliqué et les 

résultats plus attractifs pour permettre une plus grande facilité d’utilisation pour les 

gestionnaires et envisager de mettre en place une formation pour les utilisateurs des 

outils PAMPA. 

 

4 - Impacts écologiques de la fréquentation et des usages 

 

L’impact de la fréquentation sur l’environnement dépend de plusieurs paramètres qui 

agissent en synergie à savoir par exemple la sensibilité du milieu et les modalités de 

pratique des usages sur ce même milieu. 

L’étude de la répartition spatio-temporelle des activités ainsi que des modalités 

d’usages a permis de déterminer les trois principales pressions exercées sur le 
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milieu à savoir les jets d’ancres des bateaux pour le mouillage, la pression exercée 

par l’activité de plongée sous marine et enfin, le piétinement des herbiers de 

phanérogames marines et des récifs coralliens. 

A. Impacts des ancrages sur le substrat 

 

L’importante concentration des bateaux ancrés représente l’une des principales 

menaces d’origine anthropiques dans les AMP [OMMM,2006]. En effet, la chaîne 

sous l’effet de la houle et du vent, « rague » (abimer par frottements) et balaye le 

fond sur tout le secteur d’évitage du bateau, ce qui entraîne automatiquement une 

destruction des milieux sensibles (herbiers et coraux). Les herbiers de 

phanérogames marines représentent un fort intérêt écologique, c’est l’un des trois 

écosystèmes marins tropicaux (UNESCO, 1983). De nombreux travaux réalisés sur 

les herbiers mettent en évidence l’impact négatif que peuvent avoir les activités de 

plaisance par le biais du mouillage utilisé, sur ce type de flore aquatique [Francour & 

al, 1999 ; Ganteaume & al, 2004]. 

Les herbiers et les formations coralliennes sont retrouvés au sein de la Réserve 

Naturelle Nationale de Saint-Martin mais aussi sur les sites avoisinants dans des 

proportions moindres.  

En ce qui concerne les sites classés, l’étude a montré que le taux de bateaux forains 

était beaucoup moins important que celui concernant les mouillages organisés. Cela 

s’explique par la mise en place récente de dispositifs de mouillage par le gestionnaire 

sur l’ensemble des sites de la réserve (excepté Caye Verte). Ces installations ont 

pour but de limiter dans la mesure du possible les ravages engendrés par les jets 

d’ancres sur les milieux naturels. De plus ces zones de mouillages, installées sur un 

espace bien défini vont également permettre de canaliser la fréquentation [Peuziat, 

2005]. 

En revanche sur les sites non classés, la proportion de bateaux ancrés est encore 

élevée, notamment sur le site de Grand Case et Cul de Sac alors que la surface en 

herbiers sur ces fonds est importante. Mettre en place une zone classée afin de 

protéger cet écosystème d’intérêt pourrait être envisagée. 
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B. Impacts de la plongée sous marine 

 

La pression exercée par l’activité de plongée sous marine est de nature physique, 

elle est issue du contact entre les plongeurs et les organismes benthiques mais aussi 

par la remise en suspension des sédiments [Hawkins et Roberts, 1992 in Davis et 

Tisdell, 1995]. En effet de nombreuses études ont démontré que lors de plongées 

sur des sites fréquentés, on observait de multiples contacts entre les plongeurs et les 

coraux - toucher, accrochage, cassures par les palmes- [Allison, WR., 1996]. Ainsi, le 

corail est fragilisé ce qui va par conséquent amoindrir ses capacités de résilience 

face à un phénomène de blanchissement. Ces contacts peuvent également favoriser 

l’apparition de nécroses voire la mort de l’organisme affecté [Coma et al., 2004 ; 

Barker et Roberts, 2004 ; Hall, 2001]. Les conséquences de ces dégradations sont 

en premier lieu visuelles car elles atteignent la structure de la population (diminution 

de la taille des colonies et du recouvrement total en corail). De ce fait, c’est aussi 

l’attractivité du site même qui diminue [OMMM, 2004]. Sur l’année 2009, 2369 

plongeurs ont été recensés sur l’ensemble des sites de plongée de la réserve. Il 

serait intéressant de connaître la répartition exacte des plongeurs sur les différents 

sites. En effet, de récentes études ont déterminé des seuils d’acceptabilité 

écologiques (c’est à dire la capacité de charge limite pour un site de plongée au delà 

duquel les dommages seraient irréversibles) [Jameson, 1999 in Zakaï et Chadwick-

Furman, 2002].  D’après Chadwick-Furman, les dommages causés par la plongée 

sont « substantiels » dès que l’intensité de pression atteint 500 plongées par an et 

par site. Or un total de 1901 plongées ont été réalisées sur la période de mars 2009 

à mars 2010 par seulement trois clubs de plongée sur le site du Rocher Créole.   

Il serait donc intéressant de pouvoir comparer les différents seuils établis avec le 

nombre de plongées réalisées sur les différents sites de la réserve lorsque 

l’ensemble des données sera disponible.  

 

C. Impacts du piétinement sur les herbiers et les récifs coralliens 

 

Certaines activités peuvent être source de destruction des constructions coralliennes 

et des herbiers. En effet, le piétinement par les baigneurs, snorkeleurs, ou usagers 

de sport de glisse inexpérimentés, par contacts réguliers avec le substrat (palmes, 

planche…). Les dégâts causés à l’herbier peuvent être importants et devenir 
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irréversibles pour certains peuplements. Notamment pour la sauvegarde des aires 

d’alimentation de communautés herbivores comme les tortues marines. 

La mise en place récente (décembre 2009) d’un sentier sous-marin sur Pinel, devrait 

permettre de réduire les impacts de la baignade et du snorkeling sur l’ensemble du 

site. Mais la concentration sur un secteur bien défini de ces activités peut affecter 

également le milieu avoisinant [Plathong et al. ,2000]. Il est donc nécessaire de 

mette en place un suivi sur cet outil de gestion qu’est le sentier-sous marin afin 

d’évaluer l’incidence du sentier sur le milieu marin. Certaines AMP ont déjà mis en 

place des protocoles de suivi pour les sentiers sous-marins [ARVAM, 2007]. 

 

5 - Proposition 

A. Suivi de la fréquentation 

  

Afin d’estimer l’attractivité de l’espace naturel, il est nécessaire de poursuivre l’étude 

de fréquentation sur plusieurs années, et à des périodes annuelles différentes. Le 

programme PAMPA se terminant au premier trimestre 2011, de nouveaux moyens 

de suivi vont devoir être mis en place. 

Pour les sites hors réserve, la gestion du site de Grand Case et Cul de Sac par le 

port autonome de Saint-Martin va permettre de disposer d’informations régulières 

quant à la fréquentation nautique de ces zones. 

Pour les sites en réserve, une approche plus fine de la fréquentation via le nouveau 

décret sur la circulation des personnes dans la réserve va être permise. En effet, 

toutes les entreprises de charter, de location de bateaux et les clubs de plongée 

devront payer une redevance fixe et déclarer quotidiennement le nombre de 

passagers se rendant sur la réserve. Afin d’avoir des données sur le nombre de 

passagers transitant entre Cul de Sac et l’îlet Pinel, il serait nécessaire que les 

passeurs se soumettent à cette réglementation. 

Sur l’îlet Pinel, en collaboration avec les entreprises présentes sur place, des 

données de fréquentation pourraient être récoltées. Le nombre de personnes 

fréquentant le sentier sous-marin pourrait être facilement connu en mettant en place 

un système de comptage par la personne chargée de la surveillance du sentier. Elle 

serait chargée de dénombrer quotidiennement les snorkeleurs et les baigneurs sur le 

sentier pendant les heures de surveillance.  Une coopération avec les restaurants 

présents sur l’îlet, permettrait via le nombre de couverts réalisés ainsi que le nombre 
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de transats loués à la journée d’avoir également une estimation de la fréquentation. 

Tout en sachant pertinemment que tous les touristes ne fréquentent pas 

obligatoirement ces établissements. 

Un dispositif tel qu’un éco-compteur, est souvent utilisé pour les relevés de 

fréquentation notamment dans les parcs naturels (Port-cros/Porquerolles).  

L’installation d’un tel dispositif serait envisageable soit à l’embarcadère de Cul de 

Sac ou au ponton de débarquement à Pinel, pour connaître le nombre de passagers 

et ainsi avoir une estimation de la fréquentation de l’îlet. Il pourrait être également 

installé sur le sentier pédestre qui sera inauguré courant septembre sur l’îlet, pour 

cette fois ci estimer l’attractivité de cet aménagement réalisé par la réserve. 

La fréquentation de la réserve pourrait être évaluée de façon quantitative avec l’aide 

des gardes. Il s’agirait de recenser la fréquentation sur l’ensemble des sites de la 

réserve au moins une fois par semaine lors des sorties de surveillance, selon le 

protocole établi pour cette étude.  

Enfin pour toute étude de fréquentation quelque soit le moyen de suivi choisi, un 

effort d’échantillonnage est indispensable plus particulièrement les week-ends et les 

jours fériés. En effet, il n’est pas rare d’observer des pics de fréquentation durant ces 

journées. 

 

B. Enquête de perception 

 

L’échantillonnage réalisé concernant les questionnaires de perception des résidents 

n’a pas été réalisé de façon homogène. La plupart des enquêtes ont été effectuées 

auprès de résidents « métro » qui n’habitent pas depuis très longtemps à Saint-

Martin. Il aurait été plus intéressant d’enquêter davantage les résidents de longue 

date. Cependant, malheureusement les refus observés venaient de la population 

saint-martinoises de souche. Ce qui marque un rejet de la RNN de la part de cette 

catégorie de population. Rejet qui s’est également observé sur le terrain lors des 

sorties de surveillance. 

A l’avenir, il serait intéressant d’inclure dans le questionnaire, une question relative à 

la durée de présence sur l’île. 

Le suivi des enquêtes de perception auprès des résidents est indispensable afin 

d’évaluer la notoriété de la RNN. En effet une AMP ne peut être efficiente sans une 

bonne acceptabilité sociale. Le but de l’étude est donc de parvenir à une large 
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acceptation de celle-ci et d’ajuster les mesures de gestion envers les usagers dans la 

mesure où les attentes sont compatibles avec les objectifs de gestion. 

Ces enquêtes de perception pourraient être poursuivies par deux stagiaires 

« locales » en formation au Brevet d’aptitude professionnel d’assistant animateur 

technicien (BAPAAT) qui sont présentes tous les mercredis à la réserve. Les 

stagiaires étaient présentes lors de certaines enquêtes, elles connaissent désormais 

le protocole. De plus, la réalisation d’enquêtes de perception par des personnes 

« locales » permettrait peut-être de limiter l’appréhension ressentie par les individus 

interrogés. 
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 Conclusion 

 

 

L’étude de fréquentation menée cette année a permis d’obtenir des données quant à 

la dynamique spatio-temporelle de la répartition des usagers au sein de la réserve 

mais aussi hors réserve,à une période différente de l’étude menée en 2009. 

Les enquêtes de perception réalisées auprès des usagers résidents et 

professionnels sont primordiales dans la mesure où ce sont les acteurs principaux 

sur le territoire saint-martinois. Ces enquêtes ont permis de connaître les attentes, 

suggestions et connaissances des différents utilisateurs de l’espace protégé. Elles 

pourront ainsi permettre au gestionnaire d’orienter les décisions de gestion en 

prenant en considération les attentes des usagers. 

La Réserve Naturelle de Saint-Martin a pour mission d’assurer la conservation des 

habitats et des espèces terrestres et marines tout en maintenant l’ouverture des 

espaces aux différents usagers. Mais la fréquentation quelle qu’elle soit n’est pas 

sans avoir des répercutions au niveau environnemental. Les indicateurs de pression 

et d’usages qui seront définis dans le cadre du projet PAMPA, devront permettre à 

terme de qualifier et quantifier d’une part les pressions engendrées sur l’écosystème 

par les différents usages, et, d’autre part, les impacts subis par cet écosystème en 

relation avec chaque usage. 
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Annexe 1 : Décret de création de la Réserve Naturelle de Saint-Martin 

 
 

  
DECRET  

du 3 septembre 1998 
Réserve Naturelle de Saint-Martin 

 
 

 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement, 

Vu le code rural, et notamment le chapitre II du titre IV du livre II relatif à la protection 

de la nature ; 

Vu le décret no 79-413 du 25 mai 1979 relatif à l'organisation de l'Etat en mer au 

large des départements d'outre-mer et de la collectivité territoriale de Mayotte ; 

Vu le décret no 97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour l'application à la ministre de 

l'aménagement du territoire et de l'environnement du 1o de l'article 2 du décret no 

97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 

individuelles ; 

Vu les pièces afférentes à la procédure de consultation relative au projet de 

classement en réserve naturelle de zones terrestres et marines à Saint-Martin ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Saint-Martin en date du 21 

mai 1996 ; 

Vu l'avis de la commission départementale des sites, perspectives et paysages, 

siégeant en formation de protection de la nature, en date du 9 janvier 1997 ; 

Vu l'avis du préfet de la région Martinique, délégué du Gouvernement pour la 

coordination de l'action de l'Etat en mer, en date du 31 décembre 1996 ; 

Vu le rapport du préfet du département de la Guadeloupe en date du 22 mai 1997 ; 

Vu l'avis du Conseil national de la protection de la nature en date du 23 octobre 

1997 ; Vu les accords et avis des ministres intéressés, 

Décrète : 
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Chapitre Ier : Création et délimitation de la Réserve Naturelle de Saint-Martin 

 

Art. 1er.  – Sont classées en réserve naturelle, sous la dénomination « réserve 

naturelle de Saint-Martin » (Guadeloupe), les zones de l'île de Saint-Martin, sur la 

commune de Saint-Martin, délimitées comme suit : 

 

Partie marine  : 

 1o Une zone circulaire dont la limite se situe à 250 mètres des côtes du 

Rocher Créole ; 

 2o Une zone limitée : 

- par une ligne tracée de la pointe des Froussards vers le nord jusqu'à 500 mètres au     

large, au point no 1 (63o 02,31 W, 18o 07,65 N) ; 

- puis par une ligne partant du point no 1 vers l'est - nord-est, jusqu'à 500 mètres au 

nord de la Basse-Espagnole, au point no 2 (63o 00,32 W, 18o 08,00 N) ; 

- puis par une ligne partant du point no 2 vers l'est - sud-est, jusqu'à 500 mètres de la 

pointe nord-est de Tintamarre, au point no 3 (62o 58,00 W, 18o 07,62 N) ; 

- puis par une ligne partant du point no 3 situé sur l'isobathe de 20 mètres, au sud-

est de Tintamarre, jusqu'au point no 4 (62o 58,00 W, 18o 06,72 N) ; 

- enfin, par une ligne partant du point no 4 vers le sud - sud-ouest juqu'à la pointe de 

Babit-Point. Le point no 5 (62o 59,38 W, 18o 04,96 N) est situé au milieu de ce 

segment ; 

 3o Le domaine public maritime des Salines d'Orient et de l'Etang aux 

Poissons. 

Sont exclues de ce périmètre les zones suivantes : 

- L'intérieur de la baie du Cul-de-Sac, jusqu'à une ligne joignant les extrémités sud et 

nord de celle-ci ; 

- L'intérieur de la baie orientale, jusqu'à la ligne brisée joignant l'extrémité nord de 

celle-ci au point no 6 (63o 01,00 W, 18o 05,93 N), puis à son extrémité sud  

(Club-Orient). 

 

Partie terrestre :  

Les parcelles cadastrales correspondant aux cinquante pas géométriques et aux 

sites suivants : 

- Le Rocher Creole : no AT 5 et 6 ; 

- Bell Point : no AT 4, 7, 9, 12, 13, 14 et 126 ; 
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- Pointe des Froussards : no AT 138, 140 et 143 ; 

- Eastern Point et Grandes Cayes : no AT 29, 30 et 33 ; 

- Les abords des Salines d'Orient : no AW 8, 37, 38, 39, 40, 45, 545 et 548, ainsi que 

les portions de chemins situées entre les parcelles 8 et 545, 39 et 40, 37 et 38, 45 et 

546 ; 

- Les abords de l'Etang aux Poissons : no AW 43 et 546, ainsi que la portion de 

chemin située entre ces deux parcelles ; 

- Baie de l'embouchure et Coconut Grove : no AW 23 ; 

- Ilet Pinel : no AT 36 (à l'exclusion de la zone d'accueil de la plage délimitée sur le 
plan cadastral annexé au présent décret) et AT 125 ; 
- Petite Clef : no AT 38 et 39 ; 

- Tintamarre : no AX 1 ; 

- Caye Verte : no AW 24 ; 

- Les « Ilets » de la baie de l'embouchure : no AY 56, 57 et 58, soit une superficie 

totale d'environ 3 060 hectares, dont 153,4 hectares de partie terrestre. 

 

L'emplacement et le périmètre des parties classées en réserve naturelle sont 

inscrits sur la carte IGN au 1/25 000, les plans cadastraux au 1/5 000 et la carte 

marine au 1/50 000 annexés au présent décret. Ces cartes et plans peuvent être 

consultés à la préfecture de la Guadeloupe. La matérialisation des limites 

marines de la réserve naturelle sera effectuée à l'aide de six bouées, 

conformément à la réglementation en vigueur. 

 

chapitre II : Gestion de la Réserve Naturelle 

 

Art. 2 . - Le préfet de la Guadeloupe, ci-après dénommé « le préfet », est 

responsable de la gestion de la réserve naturelle. Il doit obtenir l'accord du délégué 

du Gouvernement pour la coordination de l'action de l'Etat en mer pour les décisions 

qui relèvent du domaine de compétence de ce dernier. 

Il est créé un comité consultatif de la réserve, présidé par le préfet ou son 

représentant, et auquel participe le délégué du Gouvernement pour la coordination 

de l'action de l'Etat en mer ou son représentant. 

La composition de ce comité est fixée par arrêté du préfet. Il comprend de manière 

équilibrée : 

1o Des représentants de collectivités territoriales concernées et d'usagers ; 

2o Des représentants d'administrations et d'établissements publics concernés ; 
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3o Des personnalités scientifiques et des représentants d'associations de protection 

de la nature. 

Les membres du comité sont nommés pour une durée de trois ans.  

Leur mandat peut être renouvelé. Les membres du comité décédés ou 

démissionnaires et ceux qui, en cours de mandat, cessent d'exercer les fonctions 

pour lesquelles ils ont été désignés doivent être remplacés. Dans ce cas, le mandat 

des nouveaux membres expire à la date à laquelle aurait normalement pris fin celui 

de leurs prédécesseurs. 

Le comité consultatif se réunit au moins une fois par an, sur convocation de son 

président. Il peut déléguer l'examen d'une question particulière à une formation 

restreinte. 

 

Art. 3.  - Le comité consultatif donne son avis sur le fonctionnement de la réserve, sur 

sa gestion et sur les conditions d'application des mesures prévues au présent décret. 

Il se prononce sur le plan de gestion de la réserve. Il peut faire procéder à des 

études scientifiques et recueillir tout avis en vue d'assurer la conservation, la 

protection ou l'amélioration du milieu de la réserve. 

 

Art. 4.  - Le préfet, après avoir demandé l'avis de la commune de Saint-Martin et celui 

du comité consultatif, confie, par voie de convention, la gestion de la réserve 

naturelle de Saint-Martin à un établissement public, à une collectivité locale ou à une 

association régie par la loi du 1er juillet 1901 ou à une fondation. 

Pour assurer la conservation du patrimoine naturel et de la biodiversité de la réserve, 

le gestionnaire conçoit et met en oeuvre un plan de gestion écologique de la réserve, 

qui s'appuie sur une évaluation scientifique de ce patrimoine et de son évolution. 

Le premier plan de gestion est soumis par le préfet après avis du comité consultatif à 

l'agrément du ministre chargé de la protection de la nature. Le plan de gestion est 

agréé par le ministre après avis du Conseil national de la protection de la nature. Le 

préfet veille à sa mise en oeuvre par le gestionnaire. Les plans de gestion suivants 

sont approuvés après avis du comité consultatif par le préfet, sauf s'il estime 

opportun de solliciter à nouveau l'agrément du ministre. 
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Chapitre III : Réglementation de la Réserve 

 

Art. 5.  - Il est interdit d'introduire à l'intérieur de la réserve des animaux, quel que soit 

leur état de développement, sauf autorisation délivrée par le préfet, après 

consultation du Conseil national de la protection de la nature et à l'exception de ceux 

qui participent à des missions de police, de recherche ou de sauvetage. 

Il est interdit, sous réserve de l'exercice de la pêche dans les conditions fixées par 

l'article 9 du présent décret, et sous réserve d'autorisations délivrées à des fins 

scientifiques ou d'entretien de la réserve par le préfet, après avis du comité 

consultatif : 

De porter atteinte aux animaux d'espèce non domestique ainsi qu'à leurs oeufs, 

couvées, portées, ou nids, ou de les emporter hors de la réserve ; 

De troubler ou de déranger les animaux. 

 

Art. 6 . - Il est interdit : 

1o D'introduire dans la réserve tous végétaux, sauf autorisation délivrée par le préfet, 

après consultation du Conseil national de la protection de la nature ; 

2o Sous réserve d'autorisations délivrées à des fins scientifiques ou d'entretien de la 

réserve par le préfet, après avis du comité consultatif, de porter atteinte aux végétaux 

ou de les emporter en dehors de la réserve. 

 

Art. 7 . - Le préfet peut prendre, après avis du comité consultatif, toutes mesures en 

vue d'assurer la conservation d'espèces animales ou végétales dans la réserve ou la 

limitation d'animaux ou de végétaux surabondants dans la réserve. 

 

Art. 8 . - L'exercice de la chasse est interdit sur toute l'étendue de la réserve. 

 

Art. 9.  - La pêche à la ligne, au filet, à la nasse, la chasse sous-marine au fusil ou 

tout autre instrument similaire, le ramassage d'animaux vivants ou morts sont 

interdits dans l'espace maritime de la réserve. Toutefois, la pêche des appâts à 

l'épervier, d'une part, et l'usage des types de sennes ciblant des espèces pélagiques 

de petite taille sans contact du filet avec le fond, d'autre part, peuvent être autorisés 

dans des conditions déterminées par arrêté cosigné par le préfet et par le délégué du 

Gouvernement pour la coordination de l'action de l'Etat en mer, après avis du comité 

consultatif. 
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Dans l'espace lacustre, la pêche est réglementée par le préfet, après avis du comité 

consultatif. 

 

Art. 10.  - Les activités agricoles, pastorales et forestières sont interdites, sauf le 

pâturage traditionnel au piquet, qui est réglementé par le préfet, après avis du comité 

consultatif. 

 

Art. 11.  - Il est interdit : 

1o D'abandonner ou de déposer tout produit de nature à nuire à la qualité de l'eau, 

de l'air, du sol ou du site ou à l'intégrité de la faune et de la flore ; 

2o D'abandonner ou de déposer des détritus de quelque nature que ce soit ; 

3o De troubler la tranquillité des lieux par toute perturbation sonore, sous réserve de 

l'exercice des activités autorisées par le présent décret ; 

4o De camper sous une tente, dans un véhicule ou tout autre abri. Toutefois, le 

préfet peut autoriser et réglementer le bivouac ; 

5o De porter atteinte au milieu naturel en faisant du feu en dehors des installations 

prévues à cet effet ou en faisant des inscriptions autres que celles nécessaires à 

l'information du public ou à la gestion de la réserve ; 

6o De pratiquer le ski nautique ainsi que le scooter des mers sur toute l'étendue de la 

réserve. 

 

Art. 12.  - Les travaux publics ou privés sont interdits, sous réserve des dispositions 

de l'article L. 242-9 du code rural. En particulier, le ministre chargé de la protection 

de la nature pourra autoriser en tant que de besoin les travaux rendus nécessaires 

par le rejet en mer d'effluents assainis, après avis du Conseil national de la 

protection de la nature. 

Les travaux nécessités par l'entretien de la réserve ou la sécurité de la navigation 

peuvent être autorisés par le préfet et par le délégué du Gouvernement pour la 

coordination de l'action de l'Etat en mer, dans leurs domaines de compétence 

respectifs, après avis du comité consultatif, sous réserve de l'application de l'article 

R. 242-22 du code rural. 

 

Art. 13.  - La collecte des minéraux, des fossiles et vestiges archéologiques est 

interdite, sauf autorisation délivrée à des fins scientifiques par le préfet, après avis du 
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comité consultatif, et conformément à la réglementation en vigueur pour les fouilles 

archéologiques. 

 

Art. 14 . - Toute activité de recherche ou d'exploitation minière, en particulier 

l'extraction de sable, est interdite dans la réserve. 

 

Art. 15.  - Toute activité industrielle ou commerciale est interdite. Seules peuvent être 

autorisées par le préfet, après avis du comité consultatif, les activités commerciales 

liées à la gestion et à l'animation de la réserve naturelle compatibles avec les 

objectifs du plan de gestion. 

 

Art. 16.  - Sur la partie marine, la circulation des personnes ainsi que la navigation et 

le mouillage des engins et des embarcations sont réglementés par arrêté conjoint du 

préfet et du délégué du Gouvernement pour la coordination de l'action de l'Etat en 

mer, après avis du comité consultatif. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux embarcations utilisées pour des 

missions, de police, de sauvetage, de maintenance ou de signalisation maritime et 

pour la gestion de la réserve. 

 

Art. 17.  - La circulation des véhicules à moteur sur la partie terrestre est limitée aux 

voies ouvertes à la circulation publique. Toutefois cette interdiction n'est pas 

applicable : 

1o Aux véhicules utilisés pour l'entretien et la surveillance de la réserve ; 

2o A ceux des services publics ; 

3o A ceux utilisés lors d'opération de police, de secours ou de sauvetage. 

 

Art. 18.  - La circulation des personnes peut être réglementée par le préfet, après avis 

du comité consultatif, sur les parties terrestres et lacustres de la réserve. 

 

Art. 19.  - Les activités sportives ou touristiques sont réglementées conjointement par 

le préfet et les autorités compétentes, après avis du comité consultatif, en conformité 

avec les objectifs du plan de gestion de la réserve. 

 

Art. 20.  - Il est interdit aux aéronefs moto propulsés de survoler la réserve naturelle à 

une hauteur du sol inférieure à 300 mètres. Cette disposition n'est pas applicable aux 
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aéronefs d'Etat en nécessité de service ni aux opérations de police, de sauvetage ou 

de gestion de la réserve naturelle, ainsi qu'aux aéronefs au décollage ou à 

l'atterrissage sur les aérodromes proches ou effectuant les manœuvres s'y 

rattachant. 

 

Art. 21.  - L'utilisation à des fins publicitaires de toute expression évoquant 

directement ou indirectement la réserve est soumise à autorisation délivrée par le 

préfet de Guadeloupe, après avis du comité consultatif. 

Les activités professionnelles touchant à la photographie, la cinématographie, 
l'enregistrement du son, la radiophonie et la télévision peuvent être réglementées par 
le préfet, après avis du comité consultatif. 
 

Art. 22.  - Les dispositions du présent décret ne peuvent avoir pour effet de limiter les 

activités militaires, et particulièrement la circulation et le stationnement des unités de 

la marine nationale, la sécurité des moyens militaires de défense ainsi que les 

activités liées à l'exécution de la politique militaire de défense. 

 

Art. 23.  - La ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement est 

chargée de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 

République française. 

 

 

Fait à Paris le 3 septembre 1998. 

 

Par le premier ministre : 

Lionel Jospin 

La ministre de l’aménagement du territoire 

et de l’environnement, 

Dominique Voynet 
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Annexe 2  : Cartographie des usages et des activités touristiques à Saint-Martin (DIREN, conception Diaz, 2007)
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Annexe 3  : Proposition de zonage générique par PAMPA pour une Aire Marine 

Protégée (Pelletier, 2009) 
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Annexe 4  : Fiche de terrain



 73 

Annexe 5  : Charte de partenariat avec les clubs de plongée 
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Annexe 5  : Synthèse des deux nouveaux arrêtés en faveur de l'environnement 
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Annexe 7  :  Enquête de perception destinée aux résidents
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Annexe 8  : Enquête de perception destinée aux professionnels 
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Annexe 9  : Guide de format d'entrée des données relatives dans le cadre du 

projet PAMPA (Gamp & Pelletier, 2009) 
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Annexe 10  : Quelques exemples de résultats graphiques des analyses 

descriptives de fréquentation réalisées à l'aide des scripts de routine PAMPA 

 

 

• Fréquentation par zones 
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• Fréquentation selon les caractéristiques des bateaux 
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• Fréquentation temporelle 
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Annexe 11  : Cartographie des habitats marins de la Réserve Naturelle 

Nationale de Saint-Martin (TBM, 2007) 
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Annexe 12 : Illustrations des sites d’étude en réserve  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Rocher Créole (RC) Le Galion (GL) Caye Verte (CV) 

Au deuxième plan l’îlet Pinel (PN) et au troisième plan Tintamarre (TN) 
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Annexe 13 : Illustrations des sites d’étude hors réserve  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Anse Marcel (AM) 

Grand Case (GC) 

Cul de Sac (CS) 

La Baie Orientale (BO) 
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 Résumé 

 

Dans un contexte de dégradation des écosystèmes côtiers liée en partie à la forte pression 

anthropique, les Aires Marines Protégées (AMP) ont été considérées comme un instrument 

privilégié de gestion des usages sur cet espace. Face à leur généralisation et extension rapide à 

de nouveaux territoires, est apparu une nécessité nationale et internationale d’évaluer leur 

efficacité à atteindre les objectifs qui leur sont assignés. Le projet PAMPA (Indicateurs de la 

Performance des Aires Marines Protégées pour la gestion des écosystèmes côtiers des 

ressources et de leurs usAges) a pour objectif de mettre en place des indicateurs de 

biodiversité, de ressources, d’usages et de gouvernance, dans les espaces naturels protégés de 

France métropolitaine et de l’Outre Mer. 

La présente étude propose un suivi de la fréquentation dont la première phase a été initiée en 

2009, dans la Réserve Naturelle Nationale de Saint-Martin et sur quelques sites alentours. Les 

enquêtes de perception ont été administrées aux résidents et professionnels partenaires de la 

réserve. Cette étude a permis de dégager des métriques d’usages comme la fréquentation 

des sites et son évolution, les activités présentes et les impacts potentiels, ou encore la 

perceptionet acceptabilité de ces usagers de la réserve. Les métriques seront discutées par les 

partenaires à la fin du projet PAMPA, c’est à dire  au premier trimestre 2011, afin d’être validés 

en tant qu’indicateurs, et proposés ensuite aux gestionnaires accompagnés de leur grille 

d’interprétation des valeurs pour pouvoir à terme juger de l’efficacité socioéconomique et 

écologique de leur système de gestion. 

 

 

Mots clés : Aire Marine Protégée, indicateurs, métriques, fréquentation, usages. 

 


